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Préface

Le présent document porte sur l’obligation prévue au paragraphe 47(1) de la Loi
canadienne sur la protection de l’environnement, 1999 d’émettre des directives
visant le recours aux pouvoirs de collecte d’information conféré par le
paragraphe 46(1) de la Loi.

La partie 3 de la Loi, qui englobe les articles 43 à 55, oblige le ministre de
l’Environnement et le ministre de la Santé à mener certaines recherches. Elle
exige en outre que le ministre de l’Environnement surveille la qualité de
l’environnement et mette sur pied et tienne à jour un inventaire national des
rejets de polluants. Elle confère également des pouvoirs en matière de collecte
de données et de communication d’objectifs, de directives et de codes de
pratique. Le paragraphe 46(1) permet du ministre de l'Environnement de publier
un avis afin d'obtenir des renseignements qui serviraient à effectuer des
recherches, à établir un inventaire de données, des objectifs et des codes de
pratique, à formuler des directives, à déterminer l'état de l'environnement ou à
faire rapport sur cet état.

Ces directives précisent les facteurs et les options dont tiendra compte le
ministre avant de recourir au pouvoir de collecte d’information conféré par
l’article 46.
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1. But des directives

Les directives visent avant tout à améliorer l’uniformité et l’efficacité de la
collecte de l’information en vertu de l’article 46 de la Loi canadienne sur la
protection de l’environnement (LCPE (1999)). Elles permettent de satisfaire à la
prescription prévue au paragraphe 47(1) et ne portent que sur les avis de
demande de renseignements publiés en vertu du paragraphe 46(1). Afin de
décrire la démarche à suivre pour publier un avis, elles reprennent les exigences
prévues par la Loi et décrivent les modalités permettant d’atteindre les objectifs
décrits ci-après.

Les objectifs des présentes directives sont les suivants :

•  expliquer la procédure à suivre pour déterminer le bien-fondé de
publier un avis;

•  décrire une procédure permettant de faire en sorte que les avis émis
contiennent tous les renseignements obligatoires et précisent les
informations demandées, les motifs de la demande et la façon dont
les renseignements seront utilisés;

•  permettre aux personnes éventuellement touchées de commenter le
contenu de l’avis avant que ce dernier ne soit émis afin qu’elles
puissent exprimer au Ministre leurs opinions sur les coûts et les
avantages de la cueillette des renseignements et que ces opinions
soient prises en considération avant la publication de l’avis final;

 

•  améliorer l’efficacité de l'acquisition de l'information et la coordination
des demandes de renseignements au sein d'Environnement Canada,
dans toute l'administration fédérale et auprès des gouvernements
provinciaux, territoriaux et autochtones.

2. Résumé du pouvoir de collecte d’information au titre de
l’article 46

L’administration de la Loi exige l’octroi de pouvoirs de collecte d’information.
Suivant l’article 46, le ministre peut recueillir les meilleurs renseignements qui
soient pour satisfaire aux exigences de la Loi et prendre des décisions qui
contribuent à la protection de l’environnement et à la santé humaine.

Le ministre peut émettre un avis en vertu du paragraphe 46(1) aux fins
suivantes :

•  effectuer des recherches;
•  établir un inventaire de données;
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•  établir des objectifs et des codes de pratique;
•  formuler des directives;
•  déterminer l'état de l'environnement ou de faire rapport

sur cet état.

 Le ministre peut demander des renseignements non précisés dans les alinéas
a) à m) du paragraphe 46(1) (annexe 1) pourvu que ceux-ci contribuent aux fins
de l’article et s’inscrivent dans les objets généraux de la LCPE (1999).

Le pouvoir porte sur les renseignements dont la personne visée par la demande
dispose ou auxquels elle peut normalement avoir accès.

3. Avant la publication de l’avis

Règle générale, l’une ou l’autre des démarches décrites aux sections 3.1 et 3.2
sera suivie avant la publication de l’avis. Ces démarches permettent de préciser
les renseignements requis et les fins auxquelles ils serviront, de coordonner les
demandes d’information au sein du gouvernement fédéral et des autres
gouvernements et de prendre en compte les coûts que devront débourser le
gouvernement et la personne visée par l’avis et les avantages que tous deux en
retireront.

La première démarche comprend une évaluation par le Ministère du besoin de
publier un avis et la pré-publication de celle-ci. La seconde comporte une
consultation multilatérale afin d’obtenir l’appui des intéressés potentiellement
touchés avant la publication d’un avis. Les deux démarches peuvent être
utilisées pour les demandes ponctuelles d’information ou les demandes
continues, notamment les demandes de renseignements en vue de mettre sur
pied des inventaires pour surveiller les tendances des rejets de polluants.

3.1 Évaluation et pré-publication de l’avis

Avant que le ministre ne publie un avis de communication de renseignements en
vertu du paragraphe 46(1), le Ministère évaluera le besoin de publier un avis.
Suite à cette évaluation, le ministre décidera s’il pré-publiera une déclaration afin
de donner aux intéressés la possibilité de commenter. S’il y a pré-publication, il
étudiera les commentaires au moment de décider s’il publiera un avis dans la
Gazette du Canada.

3.1.1 Évaluation

L’évaluation est un outil interne de prise de décisions. Il permet au ministre de
recueillir les renseignements dont il a besoin pour établir s’il doit publier un avis.
Elle devrait préciser le but de la demande, décrire les renseignements requis,
identifier la population cible, expliquer l’utilité des informations dans la prise de
décisions, démontrer, lorsque possible, les efforts déployés pour s'aligner sur les
autres ministères et gouvernements et détailler les calendriers applicables.
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L’évaluation doit indiquer que des efforts raisonnables seront accomplis pour
communiquer avec la personne ou un groupe représentatif des personnes qui
recevra le préavis afin d’obtenir leurs commentaires sur le coût de la
communication des renseignements et d’établir si les renseignements
recherchés ont déjà été transmis au gouvernement fédéral ou à un
gouvernement provincial, territorial ou autochtone.

Les éléments suivants aideront le ministre à déterminer l’utilité de la collecte des
renseignements décrits dans l’évaluation.

A)  But de l’information requise

L’évaluation expliquera le but de la collecte par rapport aux objectifs indiqués au
paragraphe 46(1) de la LCPE (1999) ainsi que la tâche ou la fonction indiquée
dans la Loi que l’information viendra étayer.

B) Information requise et façon dont elle sera utilisée

L’évaluation décrira de manière explicite les renseignements requis et expliquera
la façon dont ceux-ci seront utilisés – p. ex. établir un rapport qui ne fait pas le
lien entre les données et des personnes en particulier ou comparer des
résultats.

C) Population cible

L’évaluation indiquera qui devra se conformer à la déclaration publiée en vertu
de l’article 46, entre autres le secteur industriel, les administrations municipales
ou provinciales ou les personnes qui utilisent une certaine quantité d’un produit
chimique particulier.

D) Critères d’évaluation

Les personnes touchées par l’avis devraient en établir les coûts et les avantages
pour elles être déterminés pendant la période de commentaires suivant la
pré-publication de l’avis. Ces coûts et avantages seront pris en considération
avant la publication de l’avis final. L’évaluation doit fournir les réponses aux
questions suivantes afin de permettre l’évaluation des avantages et des coûts,
pour le Ministre, de collecte des renseignements requis.

Quel avantage ou valeur apportent les renseignements au processus
décisionnel?

L'évaluation expliquera les avantages que présente la collecte de l’information
en ce qui a trait à la protection de l’environnement et de la santé humaine, le rôle
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de celle-ci dans la prise de décisions et la façon dont elle est reliée au mandat
d’Environnement Canada.

L’avis prévu à l’article 46 est-il la façon la plus efficace d’obtenir les
renseignements requis?

L’évaluation résumera les différents moyens disponibles pour recueillir les
renseignements et les motifs du recours à l’avis. Le résumé devrait démontrer
que l’avis est la façon la plus efficace de procéder.

Combien de personnes seront tenues de donner suite à l’avis?

L’estimation donnera une idée du nombre approximatif de répondants ainsi que
de la quantité de renseignements qui devra être traitée.

Que devront faire les personnes pour se conformer à l’avis?

L’évaluation indiquera la façon dont la personne visée par l’avis communiquera
les renseignements. Elle expliquera les démarches que celle-ci doit accomplir
pour se conformer à l’avis.

Quels coûts pourrait devoir assumer le Ministre, notamment, pour le traitement et
la mise en mémoire des données, la surveillance et la vérification de la
conformité ainsi que les activités d'application de la Loi, concernant l'avis
proposé?

Les coûts que le Ministre pourrait devoir assumer pour le traitement et la mise en
mémoire des données, la surveillance et la vérification de la conformité ainsi que
les activités d'application de la Loi en ce qui concerne l'avis devraient être pris en
compte. Ainsi, l'évaluation comprendra une estimation de ces coûts éventuels en
fonction du nombre estimatif de personnes tenues de se conformer aux
exigences d'avis.

Les renseignements seront-ils communiqués aux parties qui les fournissent ou à
d’autres membres du public? Dans l’affirmative, sous quelle forme?

L’évaluation indiquera si les renseignements seront ou non communiqués aux
parties qui les ont transmis et à d’autres membres du public. Elle précisera
également la forme sous laquelle ils seront transmis (p. ex. un  rapport)

E) Coordination des demandes de renseignements

Pour procéder de manière efficace, efficiente et coordonnée, avant de publier un
avis aux termes du paragraphe 46(1), on tentera d’établir, dans la mesure du
possible, si les renseignements demandés ne sont pas déjà disponibles auprès
d'une autre source d'Environnement Canada, d'autres ministères ou organismes
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fédéraux ou d'autres ordres de gouvernement (provincial, territorial ou
autochtone).

Cette étape permet de réduire le nombre de demandes de renseignements
similaires ou identiques et, par conséquent, aide à réduire les coûts afférents à
la collecte. L’évaluation contiendra un résumé des efforts accomplis en ce sens.

i) Sources de renseignements publiés

On tentera d’établir dans la mesure du possible si les renseignements
demandés ne se trouvent pas déjà dans des revues scientifiques ou des
rapports techniques ou sur des sites Web.

ii) Renseignements disponibles au sein d'Environnement Canada

On s'efforcera d'établir si les renseignements demandés ne sont pas déjà en
possession d'Environnement Canada. À cette fin, on examinera les sources de
renseignements publiés, comme les rapports scientifiques, techniques et
annuels du ministère et les documents dans le Registre de la protection de
l’environnement (http://www.ec.gc.ca/registrelcpe). On consultera également les
directions et les services pour déterminer si Environnement Canada dispose ou
non des renseignements sollicités, les a déjà demandés ou entend les
demander.

Si Environnement Canada dispose des renseignements demandés, il les
partagera à l'interne, sauf où il y a une entente avec la personne limitant leur
utilisation ou leur diffusion.

iii) Autres ministères   

Avant de lancer un avis, on s'efforcera de déterminer si les renseignements
demandés sont disponibles auprès d'autres ministères et organismes fédéraux.
À cette fin, on peut consulter les réseaux de contacts interministériels ou
communiquer avec le ministère qui a la responsabilité législative du dossier.

Si les renseignements sont disponibles auprès d'un autre ministère ou
organisme fédéral, le ministre peut présenter une demande d'accès à
l'information sous réserve des lois applicables et des dispositions régissant la
confidentialité. Toutefois, il faut noter que, même si le ministère ou l’organisme
possède les renseignements sollicités, le ministre n’y a pas automatiquement
accès, si, entre autres, le fournisseur de l’information et le ministère ou
l'organisme fédéral concerné ont signé une entente de non-divulgation. Dans
ces cas, on pourrait publier un avis même si un autre ministère ou organisme
fédéral dispose des renseignements sollicités.

Si le ministre obtient les renseignements d’un autre ministère, il avisera la
personne qui les a fournis et lui demandera d’établir s’ils sont exacts et à jour et
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lui donnera la possibilité de demander par écrit que les informations soient
traitées de façon confidentielle (article 51).

Si un autre ministère ou organisme fédéral s'intéresse aux mêmes
renseignements que le ministre, il est alors possible de coordonner et de
partager la publication de la déclaration de demande de renseignements selon
les législations respectives applicables. Cette mesure de coordination réduira au
minimum les cas où deux ministres publient des avis distincts en vue d'obtenir
des renseignements similaires ou identiques.

iv) Autres gouvernements

Afin d’établir si un gouvernement provincial, territorial ou autochtone possède
déjà les renseignements demandés, on consultera les membres du comité
consultatif national de la LCPE (1999), auquel siègent un représentant du
ministre, le ministre de la Santé, chaque province et territoire et au plus six
représentants des gouvernements autochtones et on leur demandera si leur
gouvernement :

•  a accès aux renseignements demandés;
•  compte les demander dans un avenir rapproché.

On communiquera au besoin avec les ministères provinciaux et territoriaux
appropriés.

On doit se rappeler que le ministre peut ne pas avoir accès aux renseignements
qu’a un autre gouvernement et que dans certains cas, on devra publier un avis
afin de les obtenir.

Si un autre gouvernement désire obtenir les mêmes renseignements que lui, le
ministre peut, en vertu du paragraphe 46(2), signer une entente avec celui-ci et
indiquer à la personne visée par l’avis de remettre les renseignements à son
ministère ou à ce gouvernement. On évitera ainsi la recherche en double des
renseignements. Le gouvernement qui reçoit les renseignements serait le
guichet unique permettant à la personne de satisfaire aux exigences de l’avis.

Une telle entente érigerait les conditions d’accès à l’ensemble ou à une partie
des renseignements par le ministre ou le gouvernement ainsi que les autres
conditions convenues par le gouvernement en cause.

F) Échéances

La proposition expliquera les motifs du choix de la date de présentation des
renseignements requis et précisera la période pendant laquelle l’avis sera en
vigueur, jusqu’à un maximum de trois ans. On peut ainsi établir des échéances
raisonnables et éviter les demandes simultanées.
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3.1.2 Pré-publication d’un avis

En ce qui a trait aux demandes de renseignements qui ne sont pas visées par
des consultations multilatérales, le ministre publiera dans la Gazette du Canada
une copie du projet d’avis en vertu du paragraphe 46(1) afin de donner au public
la possibilité de le commenter, pendant 60 jours, avant la publication officielle.
Le projet d’avis sera également ajouté au Registre de la protection de
l’environnement (http://www.ec.gc.ca/registrelcpe).  Les personnes intéressées
et éventuellement touchées pourront faire connaître leur point de vue concernant
le type de renseignements qui sera recueilli et le coût de cette démarche.

3.2 Consultations multilatérales

Dans certains cas, avant de publier un avis en vertu du paragraphe 46(1), on
peut remplacer l’évaluation et la pré-publication par des consultations
multilatérales afin de donner aux personnes éventuellement touchées la
possibilité de faire connaître leur avis concernant le besoin de communiquer les
renseignements, les usages qui en seront faits, les coûts de la collecte et la
disponibilité de l’information auprès d’autres sources. Les personnes touchées
par l’avis devraient en établir tous les coûts et les avantages pour elles pendant
les consultations multilatérales; ils pourraient ainsi  être pris en considération
avant la publication de l’avis.

Les consultations multilatérales permettent les échanges sur les considérations,
dont celles indiquées à la section 3.1 des directives.

Si on opte pour les consultations multilatérales, ont devrait définir d’emblée
l’objectif de celles-ci et prévoir un mécanisme décisionnel.

On suit cette démarche à l’égard de l’inventaire national des rejets polluants
(INRP)1 qui doit être mis sur pied en vertu de l’article 48 de la Loi.

3.2.1 Consultations multilatérales pour l’INRP

Dans le cadre du programme de l’INRP, on mène des consultations
multilatérales pour modifier par ajout ou radiation la liste des substances.

Les intéressés entrent tôt en jeu dans le processus et ils peuvent ainsi faire
connaître leurs avis au sujet des coûts et des avantages de la collecte des
renseignements avant la publication de l’avis.

                                           
1 L’inventaire national des rejets polluants (INRP) contient des renseignements sur les polluants
rejetés dans l’environnement et transférés à des fins d’élimination ainsi que des données sur le
recyclage et les initiatives de prévention de la pollution. Il est le seul inventaire public national du
genre au Canada. (http://www.ec.gc.ca/pdb/inrp).
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La liste des substances est l’assise du programme. Elle est comprise, tout
comme les exigences en matière de déclaration, dans l’avis qui est publié dans
la Gazette du Canada dans chaque année de déclaration. Le paragraphe 46(1)
confère le pouvoir de publier un avis contraignant les propriétaires et les
exploitants qui fabriquent, traitent ou utilisent dans les conditions prescrites une
ou plusieurs des substances contenues dans la liste de déclarer les quantités de
ces produits rejetés dans l’environnement.

Processus

Lorsqu’il y a lieu, Environnement Canada (EC) propose des modifications à la
liste des substances, aux modalités de déclaration ou au programme d’INRP.
Ces modifications réunissent les suggestions des intéressés qui selon le
Ministère devraient être étudiées.

Le Ministère signale aux intéressés les modifications proposées et recommande
le processus de consultation qui sera utilisé (étape 1 ci-après) pour examiner
celles-ci.

Voici les démarches prévues dans les consultations multilatérales2 en vue de
modifier la liste des substances.

1. Options relatives à la consultation

a)  S’il s’agit de substances ou de changements multiples, complexes ou
controversés, on réunira un groupe de travail multilatéral pour qu’il fasse les
recommandations nécessaires.

Les membres du groupe doivent avoir les connaissances appropriées en
matière de techniques et de politiques. Ils peuvent être des représentants de
l’industrie, d’organismes environnementaux, d’organismes autochtones,
d’autres ministères, d’autres programmes d’EC ainsi que d’administrations
provinciales, territoriales, autochtones et municipales.

b)  S’il s’agit d’ajouts ou de radiations mineurs, la consultation se fait par
correspondance sans avoir recours à un groupe de travail.

c)  Il se peut que d’autres moyens de consultation, entre autres, des ateliers
soient nécessaires en sus du groupe de travail et de la consultation par
correspondance. On peut également organiser des ateliers pour traiter de
grandes questions d’orientation et d’établir les priorités en matière
d’élaboration de programmes.

2. Examen des recommandations préliminaires

                                           
2Cette approche ne limite aucunement le pouvoir et la responsabilité d’Environnement Canada de
prendre des décisions opportunes et appropriées au sujet de l’administration du programme
INRP.
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Les recommandations découlant des consultations sont publiées pour
examen et commentaires et transmises aux intéressés.

Parmi les intéressés figurent habituellement tous les secteurs pertinents, y
compris ceux faisant déjà rapport à l’INRP ainsi que tout secteur éventuel si
les recommandations sont adoptées. Toute personne peut demander d’être
ajoutée à la liste.

3. Commentaires sur les recommandations préliminaires

Les commentaires des intéressés sont étudiés avant de mettre la dernière
touche aux recommandations. Si un groupe de travail avait été mis sur pied,
celui-ci pourra examiner les commentaires des intéressés et envisagera de
modifier ses recommandations préliminaires en conséquence.

4. Réponse d’EC

Le ministre examine les recommandations et publie sa réponse officielle.

Il publie s’il y a lieu les exigences modifiées dans la partie 1 de la Gazette du
Canada et accorde aux organismes un délai raisonnable pour se conformer
aux exigences en matière de déclaration.

3.2.2  Changements proposés par les intéressés

Tout intéressé a droit de proposer des ajouts et des radiations à la liste des
substances ou des changements au programme d’INRP.

Voici les conditions s’appliquant à une telle proposition :

•  la proposition d’ajout ou de radiation doit être accompagnée de motifs brefs
en ce qui a trait aux facteurs décisionnels décrits dans la section 3.2.3;

 
•  l’INRP accusera réception de la proposition dans un délai raisonnable;
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•  le Ministère publiera au début de l’année la liste des propositions reçues
pendant l’année précédente et indiquera la façon dont il compte procéder :

 
− rejeter la proposition ou la recommandation;
− soumettre la proposition ou la recommandation à la consultation;
− reporter la décision jusqu’à la réception de données ou de

ressources additionnelles.

3.2.3  Évaluation des changements proposés

Les facteurs suivants ont été élaborés afin de guider les décisions concernant la
modification de la liste des substances. Ces facteurs permettent l’évaluation des
changements proposés et ressemblent à l’élaboration d’une évaluation prévue à
la section 3.1.

Le groupe de travail multilatéral et le ministre se posent les questions suivantes
afin de déterminer si un ajout ou une radiation est indiquée. L’explication
accompagnant les facteurs décisionnels en italiques est nécessaire à la
compréhension de ces derniers, et c’est pourquoi il est important que les
facteurs ne doivent pas être reproduits sans celle-ci.

1. La substance est-elle conforme aux critères de l’INRP, c’est-à-dire :

a) Est-elle fabriquée, traitée ou utilisée d’une autre manière (FTU)3 au
Canada?

b) Est-elle préoccupante pour la santé et l’environnement?
c) Est-elle rejetée dans l’environnement canadien?
d) Est-elle présente dans l’environnement canadien?

Les deux premiers critères sont absolus, car pour être ajoutées à l’INRP, les
substances doivent être FTU au Canada et être préoccupantes pour la santé et
l’environnement.  Inversement, si une substance de l’INRP ne répond pas à ces
critères, on devrait l’en rayer.

Selon le troisième et le quatrième critères, il faut être raisonnablement certain
qu’une substance est ou pourrait être rejetés dans l’environnement canadien
pour pouvoir l’ajouter à l’INRP ou l’y maintenir.  En général, toutefois, à moins de
preuves et d’analyses contraires, on peut raisonnablement s’attendre à ce
qu’une substance FTU au Canada sera rejetée et donc présente dans
l’environnement canadien.
2. Est-ce que les installations contribuent de façon significative aux rejets de la

substance?

                                           
3 La fabrication, le traitement et l’utilisation d’une autre manière d’une substance est un ensemble
d’actions ayant leur définition propre dans le contexte de l’INRP.  La notion de FTU s’applique aux
substances et à leurs sous-produits.  Un sous-produit est une substance inscrite à l’INRP qui est
FTU, de façon fortuite, à une concentration inférieure à 1 %, et qui est rejetée sur place ou
transférée hors site pour élimination.



11

Plusieurs sens peuvent être attribués à l'expression « de façon significative ».
Cette notion est liée non seulement à la quantité proportionnelle d'une substance
rejetée par des installations qui présentent des déclarations à l'INRP, mais aussi
à ses impacts possibles sur la santé ou l'environnement. Autrement dit, même si
les installations ne sont pas responsables d'une forte proportion des rejets
totaux, leurs émissions peuvent néanmoins être significatives selon le lieu et le
moment où elles se produisent ainsi que la concentration et les dangers de la
substance.

3. L'inclusion de la substance répond-elle à un ou plusieurs des objectifs de
l'INRP?

Les objectifs de l'INRP sont de (d’) :

•  Déterminer les priorités d'action;
•  Encourager les mesures volontaires de réduction des rejets;
•  Surveiller les progrès de la réduction des rejets;
•  Mieux sensibiliser le public;
•  Appuyer des initiatives réglementaires ciblées.

4. La substance est-elle déclarée dans le cadre d'un autre programme? Si oui,
est-il utile de la déclarer aussi à l'INRP?

Si la déclaration d'une substance est exigée par un autre programme, on doit
juger de l'utilité de sa suppression ou de son addition à la liste des substances
de l'INRP à la lumière des points suivants :

•  Le public a aussi facilement accès à l'information sur la substance que
par l'entremise de l'INRP;

•  L'information est disponible dans les installations mêmes;
•  L'information est comparable à celle exigée par l'INRP en termes de

qualité et d'exhaustivité;
•  Le type de données est comparable (ex. : quantités absolues ou

concentrations).

Si la substance déclarée ailleurs doit être ajoutée à l’INRP, on tentera de
regrouper les exigences des deux programmes en matière de rapport si celles-ci
sont comparables.

5. La substance figure-t-elle déjà dans l'INRP sous une forme ou une autre? Si
oui, est-il utile de l'y inscrire sous une autre forme?
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Le double comptage sera évité lorsqu’on envisage d’ajouter une substance sous
une autre forme (p. ex. le plomb tétraéthyle dans la catégorie du plomb et dans
la catégorie de ses composés). Autrement dit, autant que possible, un composé
ne figurera pas en même temps sur la liste des substances individuelles et
collectives. Dans la mesure du possible, les substances seront énumérées avec
leur numéro de registre CAS.

3.2.4  Résultats de l’évaluation des changements proposés

i) Ajout à l’INRP

Si l'application des facteurs de décision susmentionnés révèle qu'une substance
devrait être ajoutée à l'INRP, on prendra en compte la valeur de l'information par
rapport au coût de son obtention et de sa diffusion par l'INRP. Des efforts seront
déployés pour mettre en oeuvre des mesures raisonnables en vue de réduire le
fardeau des tâches (et les coûts) sans nuire à l’intégrité de l'INRP. Il faut
également faire de même avec les modifications proposées au programme,
entre autre les changements sur les exigences en matière de rapport et le format
des déclarations.

ii) Radiation de l’INRP

Si l'application des facteurs de décision susmentionnés révèle qu'une substance
actuellement inscrite à l'INRP doit en être rayée, on prendra en compte les
considérations additionnelles suivantes :
 

•  Les utilisations industrielles de la substance;
•  La possibilité que la substance, même si elle n'est pas utilisée

actuellement, le soit à l'avenir;
•  La possibilité que la substance, si elle n'est pas déclarée à l'heure

actuelle, nécessite éventuellement un autre seuil de déclaration (ASD)
ou la révision des exemptions actuelles; et

•  Les avantages de la suppression de la substance (ex. : ressources
additionnelles pour surveiller de plus près des substances plus
préoccupantes);

•  Les autres moyens possibles de suivre les rejets de la substance.

Le site Web de l’INRP à http://www.ec.gc.ca/pdb/inrp contient des
renseignements additionnels, entre autres des informations et données non
confidentielles, des renseignements généraux et les résultats des consultations
avec les intéressés.



13

4. Avis de demande des renseignements

4.1 Modalités de publication d’un avis

Aux termes du paragraphe 46(1) de la Loi, le ministre doit publier les avis de
communication des renseignements dans la Gazette du Canada. De plus, il doit,
selon le paragraphe 13(1), les afficher dans le registre se trouvant à
http://www.ec.gc.ca/RegistreLCPE. Le cas échéant, il peut également les publier
par d’autres moyens, entre autres les quotidiens locaux ou nationaux.

Tel que l’indique le paragraphe 46(5), les personnes visées par l’avis, une fois
qu’il est publié, doivent s’y conformer.

4.2 Contenu de l’avis

En plus d’indiquer les renseignements demandés, le but de la requête, la
personne visée et l’adresse où envoyer les réponses et les demandes de
renseignements, les avis publiés en vertu du paragraphe 46(1) doivent aussi
préciser, conformément aux paragraphes 46(1), (4), (7) et à l’article 49, :

•  la durée de validité de l’avis, d’un maximum de trois ans;
•  le délai imparti au destinataire pour communiquer les renseignements

demandés dans l’avis;
•  si le ministre a l’intention de publier les renseignements dont il exige la

communication, et, dans l’affirmative, s’il a l’intention de les publier en tout ou
en partie;

•  la façon dont les renseignements doivent être communiqués.

Conformément au paragraphe 46(8), l’avis peut également indiquer la durée et le
lieu de conservation des renseignements exigés, ainsi que  des calculs, mesures
et autres données sur lesquels ils s'appuient. Les renseignements ne peuvent
être conservés plus de trois ans après l'expiration du délai imparti pour la
communication des renseignements au ministre.

4.3 Prorogation du délai

Le paragraphe 46(6) permet au ministre de proroger le délai de communication
des renseignements indiqué dans l’avis publié en vertu du paragraphe 46(1) afin
d’accorder à la personne visée plus de temps pour recueillir les renseignements
demandés.
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4.4 Intention de publier

Tel que l’exige l’article 49, le ministre précisera dans son avis s’il a l’intention de
publier les renseignements dont il exige la communication, et, dans l’affirmative,
s’il a l’intention de les publier en tout ou en partie.

4.5 Demande de confidentialité

Lorsqu'il reçoit un avis selon lequel le ministre entend publier les
renseignements, le destinataire peut, conformément à l'article 51, présenter avec
les renseignements exigés une demande écrite pour que les renseignements
soient traités de façon confidentielle pour l’une ou l’autre des raisons suivantes
prévues à l’article 52 :

•  les renseignements communiqués constituent un secret industriel;

•  leur divulgation risquerait vraisemblablement de causer des pertes
financières importantes à l'intéressé ou de nuire à sa compétitivité;

•  leur divulgation risquerait vraisemblablement d'entraver des
négociations - contractuelles ou autres - menées par l'intéressé.

Après avoir pris connaissance de la demande de confidentialité, le ministre peut,
conformément au paragraphe 53(1),  exiger de son auteur qu'il lui fasse parvenir
par écrit, sous 20 jours, des justifications supplémentaires. Il peut aussi
prolonger le délai d'un maximum de 10 jours conformément au paragraphe 53(2)
dans le cas où le premier délai ne permettra pas une formulation adéquate des
justifications.

Le ministre examinera la demande de confidentialité à la lumière des motifs
invoqués. Au titre du paragraphe 53(3), il a le pouvoir de rejeter la demande si :

a) la communication des renseignements est dans l’intérêt de la santé ou de la
sécurité publique ou de la protection de l’environnement;

b) cet intérêt l’emporte sur :
i. les pertes financières importantes ou le préjudice porté à la position

concurrentielle de la personne;
ii.  le préjudice causé à la vie privée, le réputation ou la dignité de toute

personne.

Si le ministre accepte la demande de confidentialité, aucun renseignement ne
sera publié.

Si, après l'avoir examinée avec soin, il rejette la demande en vertu du
paragraphe 53(3), le ministre informera l'intéressé de l'intention de publier les
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renseignements et du droit de celui-ci de demander à la Cour fédérale
d'examiner la question.

4.6 Défaut de se conformer

L’obligation de se conformer aux exigences de l’avis se retrouve au paragraphe
46(5). Toute personne qui ne se conforme pas à un avis publié en vertu du
paragraphe 46(1) contrevient au paragraphe 272(1) de la Loi. L’auteur de
l’infraction est passible, sur déclaration de culpabilité, d’une peine
d’emprisonnement ou d’une amende ou des deux. De plus, la personne qui
communique des renseignements, échantillons ou résultats faux ou trompeurs,
ou qui produit des documents qui comportent des renseignements faux ou
trompeurs, contrevient au paragraphe 273(1) de la Loi. Les peines possibles
dans ces deux cas sont aussi l’emprisonnement, une amende ou les deux. La
Loi prévoit des peines maximales différentes selon que l’infraction a été
commise par négligence ou sciemment.  L’article 276 précise que pour une
infraction qui est commise pendant plusieurs jours, il peut être compter une
infraction distincte pour chaque jour au cours desquels se commet ou se
continue l’infraction.

Puisque les avis sont publiés en vertu de la LCPE (1999), les agents de l’autorité
préposés à l’application de la Loi devront, lorsqu’ils vérifieront l’application de
l’avis, observer la Politique d’observation et d’application de la Loi canadienne
sur la protection de l’environnement (1999), se trouvant à
http://www.ec.gc.ca/RegistreLCPE/enforcement, laquelle établit l’éventail de
réactions possibles aux infractions.

5. Façon dont les renseignements seront utilisés

Dans la mesure du possible, les renseignements seront traités de manière
opportune et conservés d’une façon qui en facilite la récupération.

Dans les cas où le ministre indique que les renseignements recueillis ne seront
pas publiés, il communiquera avec la personne qui les a fournis avant d’en faire
une utilisation au sens du paragraphe 46(1) entraînant la publication intégrale ou
partielle de ceux-ci, afin de donner à la personne la possibilité de présenter une
demande, conformément à l’article 51, afin que les renseignements soient traités
de manière confidentielle.
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Annexe 1

Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999)

Articles pertinents

Les dispositions de la LCPE (1999) présentées ci-après ont été reproduites pour faciliter la
consultation uniquement et n'ont pas été officiellement sanctionnées. Aux fins d'interprétation et
d'application de la Loi, le lecteur doit consulter : a) les lois adoptées par le Parlement qui sont
publiées dans les « Lois sanctionnées », partie III de la Gazette du Canada, et le Recueil annuel
des lois du Canada; et b) les règlements enregistrés par le greffier du Conseil privé et publiés
dans la partie II de la Gazette du Canada.

PARTIE 3 - Collecte de l’information - articles 46 à 53

Demande de renseignements
46. (1) Le ministre peut, par un avis publié dans la Gazette du Canada et, s'il l'estime indiqué,
de toute autre façon, exiger de toute personne qu'elle lui communique les renseignements
dont elle dispose ou auxquels elle peut normalement avoir accès pour lui permettre
d'effectuer des recherches, d'établir un inventaire de données, des objectifs et des codes de
pratique, de formuler des directives, de déterminer l'état de l'environnement ou de faire
rapport sur cet état, notamment les renseignements concernant : 

a) les substances figurant sur la liste des substances d'intérêt prioritaire;
b) les substances qui n'ont pas été jugées toxiques aux termes de la partie 5 compte tenu
de l'état actuel d'exposition de l'environnement, mais dont la présence doit être surveillée
si le ministre le juge indiqué;
c) les substances - nutritives ou autres - qui peuvent être rejetées dans l'eau ou qui sont
présentes dans des produits tels que des conditionneurs d'eau et des produits de nettoyage;
d) les substances rejetées ou immergées en mer;
e) les substances qui sont toxiques aux termes de l'article 64 ou susceptibles de le devenir;
f) les substances qui peuvent causer la pollution transfrontalière, soit de l'eau, douce ou
salée, soit de l'atmosphère, ou qui peuvent y contribuer;
g) les substances ou combustibles dont la présence dans l'atmosphère peuvent contribuer
sensiblement à la pollution atmosphérique;
h) les substances qui, lorsqu'elles sont rejetées dans des eaux canadiennes, causent des
dommages aux poissons ou à leur habitat, ou risquent d'en causer;
i) les substances qui, lorsqu'elles sont rejetées dans les régions du Canada où se trouvent
des oiseaux migrateurs, des espèces en péril ou d'autres espèces fauniques ou végétales de
compétence fédérale, ont un effet nocif sur ceux-ci ou en sont susceptibles;
j) les substances inscrites sur la liste établie au titre des règlements d'application du
paragraphe 200(1);
k) les rejets de substances dans l'environnement à toute étape de leur cycle de vie;
l) la prévention de la pollution;
m)  l'utilisation du territoire domanial et des terres autochtones.

Tiers destinataire
(2) Il peut également, conformément à tout accord signé avec un gouvernement, obliger la
personne visée par l'avis à lui communiquer les renseignements ou à les communiquer à ce
gouvernement.

Conditions
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 (3) L'accord fixe les conditions d'accès par le ministre ou le gouvernement aux
renseignements - en tout ou en partie; il peut aussi fixer d'autres conditions relatives à ceux-
ci.

Validité de l'avis et délai pour communiquer les renseignements
(4) L'avis précise la durée de sa validité, d'un maximum de trois ans, et le délai impartie au
destinataire pour communiquer les renseignements.

Avis obligatoire
 (5) Le destinataire de l'avis est tenu de s'y conformer.

Prorogation du délai
 (6) Le ministre peut, sur demande écrite du destinataire, proroger le délai indiqué dans l'avis.

Type de communication
 (7) Il précise dans l'avis de quelle façon il entend que les renseignements soient
communiqués.

Conservation des renseignements
(8) Il peut en outre indiquer la durée et le lieu de conservation des renseignements exigés,
ainsi que des calculs, mesures et autres données sur  lesquels ils s'appuient. Les
renseignements ne peuvent être conservés plus de trois ans après l'expiration du délai fixé
conformément aux paragraphes (4) ou (6).

Directives
 47. (1) Le ministre établit des directives concernant l'exercice des pouvoirs prévus au
paragraphe 46(1), en tenant compte de tout facteur qu'il juge pertinent, notamment :

a) les coûts et les avantages pour lui et la personne visée par l'avis;
b) la coordination - dans la mesure où elle est possible - des demandes de renseignements
avec tout autre gouvernement;
c) les modalités d'utilisation des renseignements visés à ce paragraphe.

Consultation
 (2) À cette fin, il propose de consulter les gouvernements provinciaux ainsi que les membres
du comité qui sont des représentants de gouvernements autochtones; il peut aussi consulter
tout ministère, organisme public ou peuple autochtone, tout représentant de l'industrie, des
travailleurs et des municipalités ou toute personne concernée par la qualité de
l'environnement.

Délai
(3) Après les soixante jours suivant la date de la proposition de consultation faite en
application du paragraphe (2), le ministre peut agir conformément au paragraphe (1) si le
gouvernement d'une province ou les membres du comité qui sont des représentants de
gouvernements autochtones n'acceptent pas l'offre.

Inventaire national
 48. Le ministre établit l'inventaire national des rejets polluants à l'aide des renseignements
auxquels il a accès, notamment ceux obtenus en application de l'article 46, et peut, de la
même façon, établir tout autre inventaire.

Publication intégrale ou non
 49. Le ministre précise dans son avis s'il a l'intention de publier les renseignements dont il
exige la communication, et, dans l'affirmative, s'il a l'intention de les publier en tout ou en
partie.

Publication des inventaires 
 50. Sous réserve du paragraphe 53(4), le ministre publie l'inventaire national des rejets
polluants de la façon qu'il estime indiquée et peut publier tout inventaire établi en application
de l'article 48 - ou signaler qu'on peut le consulter - de la façon qu'il estime indiquée.

Demande de confidentialité 
 51. La personne qui communique des renseignements au ministre au titre du paragraphe
46(1) peut, lorsque ce dernier a précisé son intention de les publier conformément à l'article
49, exiger par écrit - en énonçant un des motifs prévus à l'article 52 - qu'ils soient traités de
façon confidentielle.

Motifs
52. Malgré toute disposition de la partie 11, la demande de confidentialité ne peut se fonder
que sur l'un ou l'autre des motifs suivants :
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a) les renseignements communiqués constituent un secret industriel;
b) leur divulgation risquerait vraisemblablement de causer des pertes financières
importantes à l'intéressé ou de nuire à sa compétitivité;
c) leur divulgation risquerait vraisemblablement d'entraver des négociations -
contractuelles ou autres - menées par l'intéressé.

Justifications
 53. (1) Le ministre peut, après avoir pris connaissance des motifs invoqués à l'appui de la
demande de confidentialité, exiger de son auteur qu'il lui fasse parvenir par écrit, dans un
maximum de vingt jours, des justifications supplémentaires.

Prolongation du délai
 (2) Il peut proroger le délai d'un maximum de dix jours dans le cas où le premier délai ne
permettrait pas une préparation adéquate des justifications.

Décision du ministre                                                               
(3) Il examine la demande de confidentialité à la lumière des motifs invoqués; s'il les juge
fondés, il doit, avant de statuer sur la demande, examiner si la communication des
renseignements est dans l'intérêt de la santé ou de la sécurité publiques ou de la protection de
l'environnement et déterminer si cet intérêt l'emporte sur les pertes financières importantes ou
le préjudice porté à la position concurrentielle de la personne qui les a fournis ou au nom de
qui ils l'ont été et sur le préjudice causé à la vie privée, la réputation ou la dignité de toute
 personne.

Demande agréée
(4) S'il accepte la demande de confidentialité, aucun renseignement n'est publié.

Publication
(5) S'il rejette la demande, il avise l'intéressé de son intention de publier les renseignements et
du droit qu'il a, dans les trente jours suivant la date où il est avisé du rejet, de saisir la Cour
fédérale pour faire réviser la décision; la Cour peut, avant l'expiration du délai, le proroger ou
en autoriser la prorogation.

Dispositions applicables
(6) En cas de saisine de la Cour fédérale, les articles 45, 46 et 47 de la Loi sur l'accès à
l'information s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, comme s'il s'agissait d'un recours
prévu à l'article 44 de cette loi.


